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LE RETRAIT PREVENTIF DE LA TRAVAILLEUSE ENCEINTE OU QUI ALLAITE
RtIFLEXIONS SUR LE DROIT ET LA MEDECINE. Par Katherine Lippel, St6phanie
Bernstein et Marie-Claude Bergeron. Cowansville, Yvon Blais, 1996. Pp. 224.
(39,95 $)

Le rdgime statutaire crdd par la Loi sur la sante et la sdcuritJ du travail', qui donne
aux Qudb6coises enceintes ou qui allaitent le droit A une r6affectation ou A un retrait
pr6ventifr~mun6r6 lorsque leurs conditions de travail seraient susceptibles de mettre en
danger leur sant6 ou celle de leur enfant A naitre ou allait6, a fait couler beaucoup
d'encre depuis son adoption en 1979 et sa mise en vigueur en 19812. II s'agit de
publicit6 qui est bien m6rit6e car il y a de quoi etre fier. Ce r6gime reconnait
l'importance de la participation des femmes A la main d'oeuvre active tout en
reconnaissant l'importance sociale de ]a maternit6.

Les tditions Yvon Blais marquent le 15 e anniversaire de la mise en vigueur de ce
programme pour une maternitd sans danger par la publication du livre Le retrait
pr&ventif de la travailleuse enceinte ou qui allaite : reflexions sur le droit et la
midecine3 . Ce livre apporte une contribution int6ressante A la litt6rature dans le
domaine en ce qu'il a recours A la mdthode statistique (peu usitde dans les dcrits
juridiques) pour pr6senter un compte-rendu jurisprudentiel qui fait 6tat des d6cisions
rendues par la Commission d'appel en mati6re de 16sions professionnelles depuis 1988
jusqu'en 1995. Mais comme le laisse sous-entendre le titre, l'analyse n'est pas
uniquement quantitative. En effet, les auteures Lippel, Bernstein et Bergeron examinent
aussi qualitativement les conditions d'exercice du retrait pr6ventif, les exigences en
matre de preuve, la nature du danger donnant droit A une r6affectation ou A un retrait
prdventif et le r6le respectif des intervenants.

Pourvu d'index analytique etjurisprudentiel, Le retraitprdventifde la travailleuse
enceinte ou qui allaite : reflexions sur le droit et la midecine est certes un excellent outil
de r6fdrence pour quiconque a besoin d'un r6sum6 de lajurisprudence dans le domaine.
Mais qu'en est-il des a r6flexions sur le droit et ]a m6decine ,, ? Si l'on s'attend A un
examen en profondeur de l'impact de ce programme, on sera d6qu de ddcouvrir A quel
point les auteures ont circonscrit leur analyse. L'objectifpoursuivi par Lippel, Bernstein
et Bergeron se limite A une analyse introspective du r6gime du retrait pr6ventif. La
m6thodologie qu'elles ont adoptde, soit l'tude des d6cisions de la Commission d'appel
en mati~re de Isions professionnelles, rejoint bien leur objectif mais circonscrit
n6cessairement leurs rdflexions au fonctionnement interne du r6gime. Cette
m6thodologie permet aux auteures de r6futer certaines ides pr6conques sur le droit au

L.R.Q. c. S-2.1, art. 40-48 [ci-apr s la L.S.S.T.].
2 Voir e.g. S. BdIanger, a Le retrait pr6ventif de latravailleuse enceinte * (1986) 1 R.J.F.D.

498; G. Trudeau et J.-P. Villaggi, a Le retrait prdventif de la femme enceinte en vertu de la Loi
sur la santd et Ia sdcurit du travail: ou en sommes-nous ? * (1986) 46 R. du B. 477 ; S.
Lafontaine, a Le retrait pr6ventifde latravailleuse enceinte ou qui allaite : qui d6cide quoi? dans
Diveloppements rdcents en droit du travail (1991), Cowansville, Yvon Blais, 1991,133 ; Qudbec,
Conseil du statut de la femme, Le retrait prd ventif de la travailleuse enceinte ou qui allaite par
R. Grenier, L. Desrochers et S. Fontaine, Quebec, mars 1989.

K. Lippel, S. Bernstein et M.-C. Bergeron, Le retraitpriventifde la travailleuse enceinte
ou qui allaite: reflexions sur le droit et la midecine, Cowansville, Yvon Blais, 1996.
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retrait pr6ventif et de tirer certaines conclusions quant A l'efficacit du r6gime mais elle
est loin de permettre d'en faire le bilan.

C'est ddcevant car apr~s 15 ans, il aurait 6t6 opportun de faire une dvaluation
globale du r6gime. II est important de verifier les effets systdmiques, voire les " effets
secondaires ,,, que peut avoir une nouvelle initiative 16gislative, particulirement lorsque
celle-ci discrimine entre les sexes. Dans ce cas, il importe de vrifier si le fait de
codifier une (( fragilitd ,, plus grande pour les femmes enceintes, exacerbant ainsi le
stdr6otype de la grossesse comme maladie4, a eu pour effet de rendre les employeurs
h6sitants A embaucher des femmes en Age de procrder. Ce serait une possibilit6 selon
Nathalie-Anne Bdliveau5 :

...l'application de la loi qu6bdcoise ajusqu'ici davantage conduit A des retraits du travail
qu'A des rdaffectations; elle pourrait done A long terme, entrainer l'exclusion des
femmes en Age de proerder de certains postes de travail et compromettre ce faisant le
caractre 6gal et entier de leur participation au marchd de l'emploi.6

11 ne serait pas surprenant qu'une telle 6ventualit6 se produise. La main d'oeuvre
dtant abondante, la tactique utilisde par la L.S.S.T. pour assainir l'environnement de
travail n'a pas l'effet stimulateur voulu. Plut6t que de constater une am6lioration dans
l'environnement de travail, ce qui se manifesterait par une baisse dans le coot du retrait
pr6ventif, on voit effectivement le contraire. Le coot du retrait pr6ventif est en
progression constante. En 1981, il s'dlevait A 2,6 millions de dollars ; en 1988, il se
chiffrait A 38,9 millions de dollars ; et en 1989, il atteignait 49, 7 millions de dollars7 .

Par ailleurs, les coots du r6gime seraient encore plus 6levds si toutes les
travailleuses oeuvrant dans un endroit dangereux se prdvalaient de leur droit de
demander une rdaffectation ou un retrait prdventif. Malheureusement, la peur de ia
discrimination en ddcourage plusieurs :

...bon nombre d'entre ces travailleuses se retrouvent dans des emplois pr6caires, A
risques et sous-payds, mais emplois quand m~me. Elles ne sont absolument pas
intdress6es A poser un geste (tel, se prdvaloir d'un droit dans la loi) qui puisse les
conduire A un congddiement. II faut aussi ajouter que ces travailleuses se retrouvent
tr~s souvent dans des milieux non syndiquds, sans aucun moyen de se d~fendre, dans
l'hypoth~se oA l'employeur exerce des reprdsailles.'

De surcroit, d'autres facteurs sociaux font souvent entrave A l'exercice de ce droit
statutaire. A titre d'exemples il y a le fait que certains m6decins de famille sont peu ou
pas familiers avec ]a loi9 et maintiennent des ides pr6conques sur ]a grossesse et le fait
que la question du droit au retrait pr6ventif est souvent litigieuse0 . Cette caract6ristique
est source d'entrave A l'exercice du droit dans la mesure ofi les femmes ont moins

4 E.E. Hodgson, c Pregnancy as a Disability , (1993) 1 Health L.J. 119.
N.-A. B61iveau, La situation juridique de lafemme enceinte au travail, Cowansville,

Yvon Blais, 1993.
6 Ibid. A lap. 112.
7 Lafontaine, supra note 2 A lap. 136.
' B1anger, supra note 2 A lap. 503.
9 Trudeau et Villaggi, supra note 2 A lap. 487.
" Lafontaine, supra note 2 A lap. 136.
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tendance A avoir recours au litige que les hommes".
Les effets systdmiques qui jouent sur le regime ou que celui-ci peut lui-m~me

engendrer ne sont pas discutds dans Le retraitpriventifde la travailleuse enceinte ou
qui allaite : reflexions sur le droit et la mdecine. Le compte rendu jurisprudentiel que
l'on retrouve dans ce livre n'est pas contextualis& Par consequent, il est difficile pour
une personne bien informe de l'impact socio-dconomique de legislations qui traitent
diffdremment les femmes d'6tre persuadde du bien fond6 de certaines conclusions tirdes
par les auteures. Un exemple qui illustre bien notre critique est la conclusion qu'elles
fondent sur une analogie avec cc d'autres situations soulevant des questions mddico-
lgales ,,.12 Pour soutenir l'argument qu'il est prfdrable d'adopter une approche
lib~rale quant a la d6termination du caract~re dangereux du travail, elles concluent:

Nier, A tort, qu'il existe un danger implique potentiellement des cofits sociaux, humains
et dconomiques infiniment plus grands qui doivent dgalement dtre pris en compte. II
nous semble dvident que le droit au retrait prdventif de la travailleuse enceinte ou qui
allaite, mesure de pr6vention par excellence, devrait s'appliquer ds qu'il existe une
incertitude quant au caractre s~curitaire du travail pour la travailleuse ou l'enfant A
naitre.'

Quoique nous soyons d'accord avec l'approche s~curitaire des auteures, surtout en
raison de l'insuffisance de recherches pour d6couvrir les effets A long terme de
l'exposition in utero A des risques ergonomiques, chimiques, physiques ou biologiques,
il est superficiel de dire qu'il est (c 6vident", que le retrait pr6ventif devrait s'appliquer
(d&s qu'il existe une incertitude quant au caract~re s~curitaire ,,. trant donn6 que cette
"mesure de prevention par excellence , peut avoir des effets n~fastes importants sur le
plan social pour les femmes, il faut le faire figurer dans l'analyse. Alors devient-il
(vident,, que ce bouclier de la maternit6 ne doit 8tre ni trop lourd ni trop fragile. II
faut parvenir A trouver le point dquilibre.

L'affaire Emrick Plastics4 , m~me si elle est survenue dans une juridiction oft il
n'existe pas de regime semblable A celui de la L.S.S.T., illustre bien le contrecoup que
peut occasionner une telle mesure protectrice. Dans cette affaire, une employee qui
oeuvrait en tant que peintre dans une usine de plastiques demanda une r~affectation
lorsqu'elle devint enceinte afin de se soustraire aux gaz de la peinture. Elle prdsenta A
son employeur des certificats mddicaux qui appuyaient sa demande. L'employeur
acquiesca A la demande pour une courte p6riode permettant A l'employde de travailler
dans une autre section de l'usine. Par contre, il changea d'avis peu de temps apr~s et
forga alors l'employde a prendre un cong6 involontaire jusqu'A la naissance de son
enfant. Cet excs de prudence naquit de la peur de la responsabilit6 civile qui pourrait
lui incomber. Ainsi, en d~pit du fait que le mddecin de l'employde avait donn6 des

" Pour un examen des theories portant sur les perceptions diff&entes du syst~mejudiciaire
des hommes et des femmes, voir K. O'Donovan, a Engendering Justice: Women's Perspectives
and the Rule of Law ) (1989) 39 U.T.L.J. 127.

2 Supra note 3 Alap. 173.
' Ibid. A lap. 175 [c'est nous qui soulignons].
' Emrick Plastics c. Ontario (Commission des droits de lapersonne) (1992), 90

D.L.R. (4e) 476, 4 Admin. L.R. (2c) 212 (C. div.).
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assurances comme quoi le travail dans un autre endroit ne serait pas dangereux pour
l'employde ou pour son enfant ! nattre, l'employeur refusa de permettre le retour au
travail de l'employde A d6faut d'une lettre d6gageant l'employeur de toute responsabilitd
envers la sant6 de l'employ6e ou celle de son foetus. L'affaire se termina bien car
l'employde porta plainte an Tribunal des droits de la personne de la province et celui-ci
d6termina que l'employeur avait commis de la discrimination fondde sur le sexe en
refusant d'accommoder l'employde. Cette d6cision fut soutenue par la Cour
divisionnelle de l'Ontario. Par contre, ce cas d6montre comment un d6sir de protection
pent mener h une m6fiance irrationnelle.

Enfin, malgr6 nos critiques de l'analyse prdsent6e par les auteures Lippel,
Bernstein et Bergeron, nous sommes d'accords avec ces dernires quand elles affirment
que le droit au retrait prdventif o constitue, pour les travailleuses qu6b6coises, un droit
important qui consolide la position d'avant-garde qu'occupe le Qu6bec dans le domaine
de la sant6 et de la sdcurit6 du travail. )," Jusqu'A pr6sent, le droit au retrait pr6ventif
assorti d'un droit A une indemnit6 n'existe qu'au Qudbec. Alors que les travailleuses
enceintes dejuridiction f6d6rale ont le droit, en vertu du Code canadien du travail6 , de
se retirer du travail si celui-ci s'av6re dangereux et qu'une r6affectation n'est pas
possible, elles n'ont droit A aucune rdmun6ration durant ce retrait pr6ventif. Dans les
provinces de common law aucune 16gislation sp6cifique ne protdge les travailleuses
enceintes.

Par contre, ce n'est pas seulement en raison d'un avant-gardisme dans le domaine
de la sant6 et de la sdcurit6 du travail que le Qu6bec, derni~re province canadienne A
accorder le droit de vote aux femmes, est aussi progressiste en ce qui a trait A ]a situation
juridique de la travailleuse enceinte. Apr~s tout, la d6natalit6 qu6b6coise est source de
grandes preoccupations pour le gouvernement qudbdcois 17 et ce r6gime contribue A la
politique qudb~coise d'encouragement A la maternit6'8 .

Ann Mainville-Neeson"

'5 Supra note 3 A lap. 180.
16 L.R.C. 1985, c. L-2, art. 204 et205.
17 Nathalie-Anne B6liveau, supra note 5, constate dans l'introduction de son livre: * voilh

effectivement plus de vingt ans que le taux de fdconditd est infdrieur au seuil de remplacement
des g6n6rations * ( A la p. 1).

18 Ibid.Alap.110.
LL.B. (Ott.), 6tudiante en cl6ricature au Conseil de la radiodiffusion et des

t61fcommunications canadiennes.
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